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Politique d'évaluation et de gestion des risques 

de toute nature 
 

OBJECTIFS 

Les objec�fs poursuivis par cete poli�que sont les suivants : 

1. Cerner, d’évaluer, de gérer et de surveiller les risques pouvant affecter l’ateinte de la 
mission, de la vision ainsi que des objec�fs stratégiques et opéra�onnels de la Fédéra�on 
Canot-Kayak Québec (ci-après appelée la CKQ) ; 
 

2. Améliorer la performance de l’organisa�on dans l’u�lisa�on de ses ressources et dans le 
choix des contrôles qui sont modulés en fonc�on des risques, et ce, dans un souci 
d’économie, d’efficacité et d’efficience ; 
 

3. Soutenir les responsabilités de la direc�on en ma�ère de gouvernance en veillant à ce que 
les secteurs de risques élevés liés aux ac�vités soient déterminés, évalués et gérés. 

PORTÉE 

La présente poli�que s’applique à toutes les unités administra�ves de la CKQ et touche l’ensemble 
de ses ac�vités. Elle couvre également toutes les opéra�ons confiées à des �ers. 

DÉFINITIONS 

Ges�on des risques : Approche servant à déterminer la meilleure voie à prendre en cas 
d’incer�tude en iden�fiant, en évaluant, en comprenant, en communiquant les ques�ons 
liées aux risques et en prenant les mesures appropriées à leur égard. 

Risque : Possibilité de la survenance d’un événement futur qui pourrait avoir un effet néga�f 
sur la situa�on financière, les ac�vités ou la réputa�on de la corpora�on, l’empêchant ainsi 
d’ateindre ses objec�fs. 

Niveau de risque inhérent : Résultat de l’évalua�on de la probabilité d’occurrence et de 
l’impact du risque, sans prendre en compte l’effet des contrôles (mesures d’aténua�on) mis 
en place. 
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Niveau de risque résiduel : Résultat de l’évalua�on de l’efficacité des contrôles. Il s’agit donc 
du niveau de risque qui subsiste après l’applica�on de ces mesures. 

Mesures de contrôle : Toute mesure prise par la direc�on, le conseil d’administra�on ou 
d’autres par�es afin de gérer les risques et d’accroître la probabilité que les buts et les 
objec�fs fixés de l’organisa�on seront ateints. 

Seuil de tolérance aux risques : Niveau maximal de risque que l’organisa�on est prête à 
accepter aux fins d’ateinte des objec�fs fixés. Ce seuil de tolérance est défini par la haute 
direc�on en référence aux objec�fs stratégiques. 

PRINCIPES DIRECTEURS  

1. La démarche de ges�on des risques est un intrant des objec�fs stratégiques de la CKQ. 
 

2. La ges�on des risques s’effectue de façon con�nue et couvre les risques stratégiques, 
opéra�onnels et de projet. 
 

3. La ges�on du risque entraîne la mise en place de contrôles pour ramener les risques à un 
niveau compa�ble avec le niveau de tolérance aux risques des administrateurs de la CKQ. 
 

4. La ges�on des risques doit faire par�e des sujets à l’ordre du jour du Conseil 
d’administra�on sur une base régulière. 

CHAMPS D’APPLICATION  

S’applique à tous les secteurs d’ac�vités de la CKQ et couvre les différentes catégories de risques 
de l’organisa�on, qu’il s’agisse de risques stratégiques, opéra�onnels, financiers, de projet ou liés 
à la divulga�on de l’informa�on ainsi qu’à la conformité. 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

CKQ : La corpora�on répond aux risques en les contrôlant, en les évitant, en les acceptant ou en 
les transférant à des �ers, notamment par l’achat d’une assurance. 

Conseil d’administra�on : Le Conseil d’administra�on a la responsabilité d’iden�fier et de 
surveiller les principaux risques auxquels les ac�vités de la corpora�on sont exposées. Il doit 
s’assurer que des mécanismes appropriés soient en place afin d’iden�fier, de contrôler et de gérer 
ces risques de façon efficace. Il doit adopter les poli�ques et prendre les ac�ons nécessaires pour 
contrôler, éviter, ou réduire au minimum les risques. 

Comité d’audit : Le comité d’audit s’assure que soit mis en place un processus de ges�on des 
risques. Notamment, il exerce une ac�vité de surveillance en ce qui a trait à l’applica�on de la 
poli�que de ges�on des risques en fonc�on des poli�ques et règlements en vigueur. Un 
mécanisme de reddi�on de comptes lui permet de suivre l’évolu�on du portefeuille de risques de 
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la CKQ et de s’assurer d’une applica�on adéquate et de la mise à jour annuelle de la poli�que de 
ges�on des risques. 

Comité responsable : Le conseil d’administra�on peut déléguer sa responsabilité en ma�ère de 
ges�on de risques aux comités statutaires ou à un comité de ges�on de risques, où la présence 
du directeur général est essen�elle. Le comité doit être composé de personnes qui connaissent 
bien le fonc�onnement de la corpora�on. Le comité responsable doit faire l’inventaire 
raisonnable de l’ensemble des risques, les classer par ordre d’importance, urgence et de 
probabilité et élaborer des scénarios d’ac�on et d’interven�on et soumetre périodiquement le 
fruit de son travail au conseil d’administra�on. 

Direc�on générale : La direc�on générale sou�ent le processus de ges�on des risques et s’assure 
que les principaux risques reliés aux ac�vités de la CKQ sont iden�fiés et que des plans visant à 
gérer ces risques sont mis en place. La direc�on générale détermine et évalue les risques 
inhérents, développe et met en place des stratégies et mesures d’aténua�on visant à réduire les 
risques à un niveau acceptable. Il produit également la documenta�on rela�ve à son analyse de 
risques et fait rapport, lorsque cela est requis, sur les ac�vités de ges�on des risques. 

Employés : Les employés communiquent sans délai à leur supérieur hiérarchique tout nouveau 
risque important qui peut entraver l’ateinte des objec�fs stratégiques de l’organisa�on et ceux 
de leur direc�on générale. 

TYPE DE RISQUES AUXQUELS LA CKQ PEUT FAIRE FACE :  

Les risques liés à la fonc�on d’administrateur : se placer en situa�on de conflit d’intérêts ; 
manquer à son devoir de loyauté et de bonne foi ; faire des déclara�ons publiques inconsidérées ; 
refuser ou retarder indûment de prendre une décision, contracter sans autorisa�on, erreur ou 
omission dans l’exercice des fonc�ons, etc.  

Les risques des employés (et/ou bénévoles) : avoir un nombre suffisant d’employés pour 
accomplir les tâches, maintenir la compétence des employés à jour, la santé et la sécurité des 
employés, le congédiement ou la mise à pied d’employés, etc. 

Les risques opéra�onnels : la panne électrique, le dégât d’eau, la panne informa�que, le vol 
d’équipement, les incidents et accidents liés à l’u�lisa�on de véhicules rou�ers, risques liés aux 
services rendus ou à un refus de service, etc. 

Les risques financiers : retard du versement des subven�ons, défaut de paiement par des 
membres, retrait d’une commandite importante, etc. 

Les risques en ma�ère de conformité : introduc�on d’une nouvelle loi imposant des exigences 
au niveau du salaire minimum, obliga�ons légales de faire les déduc�ons à la source, paiement 
des impôts et des taxes, etc. 

Les risques stratégiques : nouveau concurrent œuvrant dans la même sphère d’ac�vités, etc. 
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Risques d’abus et de harcèlement : La corpora�on possède une poli�que concernant l’abus et le 
harcèlement. 

Propriété intellectuelle et droits d’auteurs : En conformité avec la poli�que concernant la 
propriété intellectuelle et les droits d’auteur. 

Libelle : La corpora�on doit s’assurer du respect concernant la poli�que des porte-parole, des 
règlements généraux/administra�fs, et que les communica�ons écrites soient pondérées et 
émanent des personnes autorisées.  

Cete liste de risques n’est pas exhaus�ve 

RÉVISION DE LA POLITIQUE 

Cete poli�que est révisée minimalement tous les cinq (5) ans ou lors des changements 
significa�fs qui pourraient l’affecter pour s’assurer qu’elle demeure actuelle et per�nente dans 
un contexte d’améliora�on con�nue des ac�vités et du processus de ges�on des risques de la 
CKQ. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

La présente poli�que entre en vigueur à la date de son adop�on par le conseil d’administra�on.  

ADOPTÉE le 2 avril 2024. 
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